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DIRECTIVE D-5.1

Ouverture d’un compte dans un établissement financier  
et tenue d’un registre comptable 

Référence : Loi électorale (RLRQ, c. E-3.3), article 127.5

BUT

Prescrire la dénomination du compte que la représentante financière ou le représentant financier d’une 
personne candidate à la direction d’un parti doit ouvrir dans un établissement financier et décrire le contenu 
du registre comptable qu’il doit tenir.

COMPTE DANS UN ÉTABLISSEMENT FINANCIER

Dès que la représentante financière ou le représentant financier est habilité à agir, il doit ouvrir un compte aux 
fins de la campagne dans une succursale québécoise d’un établissement financier. Il peut s’agir d’une banque, 
d’une société de fiducie ou d’une coopérative de services financiers.

Ce compte doit permettre de recevoir les relevés de compte et les originaux des chèques compensés par 
l’établissement financier ou les chèques numérisés.

DÉNOMINATION DU COMPTE

La représentante financière ou le représentant financier d’une personne candidate à la direction d’un parti 
détient et administre les fonds qui lui sont confiés au bénéfice de cette personne. Au cours de sa campagne, les 
fonds (contributions, emprunts, etc.) sont recueillis et les dépenses sont effectuées sous l’autorité exclusive du 
représentant financier. 

Tous les revenus et toutes les dépenses liés à la campagne à la direction de la personne candidate doivent 
transiter par ce compte.

Certaines institutions financières limitent le nombre de caractères que le nom d’un compte peut comprendre. 
Dans ce cas, nous recommandons d’utiliser le sigle RF pour désigner la représentante financière ou le 
représentant financier. La dénomination choisie pour le compte bancaire doit absolument permettre de 
reconnaître l’entité pour laquelle il a été ouvert, de comprendre son utilité et de le distinguer d’un compte 
personnel. Nous recommandons que le compte soit dénommé ainsi :

« 
Nom de la représentante financière ou du représentant financier

 ,

pour  
Nom de la personne candidate à la direction du parti

 »  
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DOCUMENTS REQUIS POUR L’OUVERTURE D’UN COMPTE 

Pour faciliter l’ouverture d’un compte auprès de l’établissement financier, nous recommandons de fournir : 

• La déclaration de candidature remplie et acceptée par la personne désignée pour présider le scrutin ; 

• Une lettre de désignation à titre de représentante financière ou représentant financier ; 

• Une pièce d’identité avec photo.

BORDEREAU DE DÉPÔT

Chaque dépôt doit faire l’objet d’un bordereau indiquant le nom de la personne qui effectue le dépôt, le 
nom de la donatrice ou du donateur et le montant des chèques déposés. Pour toute autre somme reçue 
en argent, le bordereau doit indiquer le nom de la personne qui a versé l’argent et la somme qu’elle a versée. 
La représentante financière ou le représentant financier doit conserver une copie de chaque bordereau de 
dépôt. Si ces renseignements ne figurent pas sur le bordereau de dépôt, il faut les consigner sur un document 
complémentaire et le conserver avec le bordereau. 

REGISTRE COMPTABLE

Pour faciliter la préparation du rapport des revenus et dépenses de campagne, nous recommandons à la 
représentante financière ou au représentant financier d’une personne candidate de tenir un registre comptable 
comprenant l’ensemble des revenus, des dépôts, des dépenses et des déboursés effectués.

La représentante financière ou le représentant financier d’une personne candidate doit s’assurer que le registre 
comptable contient les renseignements demandés au rapport des revenus et dépenses de campagne.

La valeur des biens et services reçus gratuitement d’une électrice ou d’un électeur doit être comptabilisée, 
comme toute autre contribution, pour en faciliter la présentation au rapport des revenus et dépenses  
de campagne.

Le registre comptable doit être additionné et concilié régulièrement avec les relevés de compte transmis par 
l’établissement financier. Lorsqu’il y a des dépôts ou des chèques en circulation, il faut effectuer une conciliation 
bancaire pour comparer le solde au relevé de compte à celui du registre comptable.


